Code de l’Entrée et du Séjour des Etrangers et du Droit d’Asile (CESEDA) dite loi Sarkozy II.

Document préparé par Frédéric Laval. :

1. L’accès au séjour des conjoints de Français. 

En 2004, sur près de 103 000 personnes étant entrées en France pour des motifs familiaux, près de 50 000 étaient des conjoints de Français. 

Jusqu’à présent, tout étranger conjoint de Français justifiant d’une entrée régulière en France pouvait prétendre à la délivrance d’une carte de séjour temporaire. La loi modifie cette disposition en exigeant un visa long séjour. Ce visa délivré par les consulats est difficile à obtenir, onéreux et va aboutir à ce que de nombreux conjoints de Français restent en France sans titre de séjour.

2. Le regroupement familial. 

En 2004, 25 420 personnes sont entrées en France au titre du regroupement familial (12.112 conjoints, 13 308 enfants).

La loi du 23 novembre 2003 avait déjà considérablement verrouillé le cadre légal du regroupement familial : suppression de l’accès automatique de la carte de résident ; répression du regroupement familial sur place, révision des conditions de ressources, etc. 

Le projet de loi reprend ce dossier en exigeant la justification de critères de plus en plus stricts en terme de durée de séjour, de ressources (en retirant les minimas sociaux), avec un avis du Maire, et un logement devant vérifier certains critères précis.

Sera également exigé une condition d’intégration républicaine.

3. La remise en cause du cadre légal de la régularisation. 
La régularisation automatique de tout étranger résidant en France depuis plus de 10 ans est abrogée laissant ce contentieux à la discrétion des préfets, et par conséquence à des pratiques discrétionnaires au cas par cas.

En 2004, cette disposition avait permis à 3 916 personnes d’accéder à une carte de séjour temporaire vie privée et familiale. 

Des critères supplémentaires sont ajoutés en terme de liens personnels et familiaux, stables et intenses depuis au moins 5 ans ; de moyens d’existence ; de conditions d’hébergement ; une intégration républicaine.

4. Création de la carte de séjour « Capacités et talents ». 

L’immigration de travail est fermée depuis 1974, mais nombreux sont les étrangers à entrer en France pour motif de travail, soit pour une courte durée (saisonniers ou professionnels des arts et spectacles - en 2004 près de 26 000 personnes en ont bénéficié), soit pour une longue durée en tant que bénéficiaire d’un CDI - en 2004, 6 740 personnes en ont bénéficié.

Le projet de loi crée un nouveau titre de séjour valable 3 ans au bénéfice de l’étranger susceptible de participer, du fait de ses compétences et de ses talents, au développement économique et au rayonnement, intellectuel, culturel et sportif de la France dans le monde. 

5. La généralisation du contrat d’accueil et d’intégration

Le CAI doit désormais être signé par tout étranger admis pour la première fois au séjour en France. La délivrance de tout titre de séjour est depuis la loi du 26 novembre 2003 conditionnée au respect d’une condition d’intégration républicaine.

L’article 4 définit ce nouveau critère. La condition d’intégration républicaine sera appréciée au regard de trois critères : 

L’engagement du respect des principes de la République ; Le respect effectif de ces principes ; La connaissance suffisante de la langue française.

